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Rapport de l’atelier de présentation des résultats du projet 

"Intégration Effective d’une Approche GIZC dans les Pays de 

l’Afrique du Nord, Algérie, Maroc et Tunisie" 

 

Introduction: 

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet «Intégration Effective de l’Approche 

GIZC dans les pays de l’Afrique du Nord Algérie, Maroc et Tunisie», l’atelier de clôture 

et de présentation des résultats a eu lieu le 31 Mars 2017 à Hammamet en Tunisie. 

La dernière réunion du comité de pilotage a eu lieu lors de la même journée. 

Objectifs de l’atelier: 

L’atelier a pour but de: 

• Présenter les résultats atteints du projet  

• Présenter la vidéo du projet  

• Recueillir les recommandations et discuter des prochaines étapes  

Ordre du jour: 

Horaire Activités Responsable 

09.00 – 09.30 Accueil des participants Organisation hôte 

09.30 – 10.00 Mot de bienvenu et présentation du 

contexte 

DG de l’APAL, Directeur du WWF 
NA, Représentant du PAP/RAC, 
Représentant du ministère du 
tourisme de l’Algérie, 
Représentante du ministère 
chargé de l’environnement du 
Maroc 

10.00- 10.20 Présentation de la vidéo  

10.20 - 10.45 Présentation des résultats du projet  
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10.45 – 11.15 
Discussion Q/R  

11.15 – 11.45 Pause-café  

11.45 – 12.10 Présentation : État des lieux et avenir du 

littoral tunisien 

Représentante de l’APAL 

12.10 – 12.40 Présentation de l’expérience marocaine: 

projet GIZC au Rif Oriental (Nador et El 

Hoceima) 

Représentante du ministère 

chargé de l’environnement 

12. 40. 13.00  Présentation du cas de l’Algérie: projet de 

GIZC 

Représentante de la DGF Algérie 

 Appuis à la GIZC en Méditerranée Représentant du CAR/PAP 

13.00 – 13.20 Discussion   

13.20 – 13.45 Présentation du cadre réglementaire, 

perspectives 

 

13.45 – 14.00 Clôture  

 

I. Déroulement de l’atelier  

1. Mot de bienvenu 

❖ Mot de Mr le Directeur Général de l’APAL: L’intervention du directeur général de 

l’agence de protection et d’aménagement récemment nommé se focalise sur les 

points suivants : 

- Présentation du littoral tunisien : côte, caractéristiques, spécificités et 

richesses 

- Les pressions exercées sur le littoral, tourisme, agricultures, industries... 

- Les impacts des changements climatiques, élévation du niveau de la mer, 

salinisation des nappes côtières, disparition des zones humides côtières, 

érosion... 

- Les phénomènes naturels, les pressions anthropiques, les agressions et les 

dépassements 

- Les engagements de la Tunisie et du ministère de l’environnement pour la 

ratification du protocole GIZC de Madrid. 
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❖ Mot de la représentante du ministère de l’environnement du Maroc:  

- Présentation du ministère,  

- Expérience marocaine en matière de GIZC 

- Échange entre les pays: attente de l’atelier: partage de l’expérience, 

amélioration de l’application du processus. 

❖ Mot de représentant du ministère de Tourisme de l’Algérie 

- Présentation 

- La politique algérienne en matière de dévleoppemnt durable dans les zones 

côtières 

❖ Mot de directeur du WWF NA 

- Le projet: la date de démarrage et principaux résultats 

- Le choix des sites: importance écologique et vulnérabilité 

- Les fonds MAVA alloués pour Ghar el Melh: projet d’intégration des 

approches GIRE et GIZC, pour la mise en place d’un Plan Intégré de gestion 

des ressources 

❖ Mot du représentant du PAP/RAC 

- Présentation de du PAP/RAC 

- Les attributions, les rôles et la mission 

- La mise en œuvre de la GIZC en Méditerranée 

 II. Débat: 

 Représentante de l’APAL: 1/ engagements des acteurs: les acteurs doivent 

exprimer leurs engagement envers la mise en œuvre et l’application du 

processus GIZC, les problèmes ne peuvent se résoudre sans la communauté 

locale/ la nécessité de l’adhésion et l’implication de la communauté locale, un 

échange d’expérience entre les différents pays est le fondement de ce projet, 

capitalisation, comité local de Ghar el Melh: question de durabilité, c’est une 

initiation ( quatre structures qui adhèrent, élaboration du TdR et de la Charte) 

 Représentante de l’association APFR: a insisté sur le rôle de la société civile pour 

continuer la mise en œuvre du projet à l’échelle locale, d’un autre côté, elle a 

évoqué le point sur la discussion de la charte et du réseau avant d’entamer la 
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démarche.  

 Représentante de la DGF Algérie: le processus GIZC nécessite l’adhésion de tous 

les secteurs (l’aspect multi-acteurs et interdisciplinaire), elle a insisté également 

sur le dialogue et la concertation entre les différents acteurs comme outils de 

réalisation des objectifs et de bonne gestion/gouvernance, mise en œuvre du 

plan d’action avec les associations. Essayer de concrétiser les actions prévues, 

rapprocher les ministères, concrétiser le règlement interne du projet. Intégrer le 

plan d’action de la GIZC.  

 Représentant du WWF NA: le plan d’action est une garantie pour assurer la 

pérennité du projet, Signature de convention entre le CNL et le WWF NA, pour 

assurer la durabilité du projet, appuyer le CNL dans la gestion du littoral 

 Représentant de l’ADDA: ratification du protocole, le niveau d’avancement du 

processus de la ratification en Algérie, non application de la loi pour faire face à 

la pêche illicite en Algérie, appuyer la société civile 

 Représentant de l’association Bariq 21: il a proposé l’installation des pompes 

solaires (comme solutions alternatives pour les agriculteurs) en tant que projet 

de démonstration concret, à valeur d’exemple et réplicable  

 Représentant du WWF NA: il annoncé qu’un financement d’un projet intégré 

soutenu financièrement par MAVA et réunissant les partenaires suivant :  WWF 

NA, PAP/RAC, GWP Med, Birdlife international, Wetlands international,INAT, Tour 

du Valat permettra de poursuivre les actions pour la gestion intégrée des 

ressources à Ghar el Melh.  

 Représentant du PAP/RAC: Pour le cas de la Tunisie: encourage la tenue d’un 

conseil ministériel pour la préparation du projet de loi pour la ratification, 

soutien à l’actions des ONG, au premier titre desquelles le WWF AN, dans leurs 

actions de plaidoyer pour la ratification du protocole GIZC. Le CAR/PAP appuis les 

pays méditerranéens dans leurs actions pour un développement durable des 

zones côtières et appelle les pays à solliciter le centre, et le système de 

l’ONU/PAM, dans une perspective de ratification du Protocole GIZC, le 

coordinateur de l’ONU/PAM peut même venir rencontrer les décideurs 

nationaux. Enfin, un réseau d’associations actives dans le domaine de la GIZC est 

une très bonne nouvelle.  

 Consultante: engagement de la population locale et participation, mise en 

œuvre d’un plan de sensibilisation pour la vulgarisation de la notion de la GIZC à 

l’échelle locale.  
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 Conservation des forêts de Skikda: l’implication du CNL pour la mise en œuvre 

de la GIZC sur l’échelle nationale et locale. 

 Représentant de la municipalité de Ghar elMelh (Autorité locale): la situation 

urgente de Ghar el Melh nécessite plus d’effort afin de résoudre les problèmes 

sociaux, économiques et environnementaux, les écosystèmes sont importants 

sur l’échelle de la diversité biologique mais présentent un degré de fragilité et de 

vulnérabilités suite aux agressions, pressions anthropiques et naturelles. Il nous 

a proposé plusieurs solutions pour le développement durable de la région: 

- Mise en place d’une unité de traitement des déchets 

- Création des emplois verts (écotourisme, valorisations de la richesse 

culturelle et naturelle de la zone) comme alternatifs pour les jeunes 

(amortir la pression exercée sur la côte) 

- Résoudre le problème des effluents de l’ONAS dans la lagune de Ghar el 

Melh 

- Réaliser les travaux de restauration du cordon littoral... 

 Représentant du ministère des travaux publics de l’Algérie : concernant la 

ratification du protocole : il faut s’adresser au ministère de ressources en eau et 

de l’environnement dont la ratification des protocoles en matière de protection 

de l’environnement fait partie de leurs prérogatives, 2/ en ce qui concerne 

l’aspect réglementaire, les textes juridiques existent mais non pas applicable. 

 Il a été fortement impressionné et remercié pour le rôle important des ONGs 

en Algérie et la Maison de culture de Ghar El Melh qui ont assuré la mise en 

œuvre du programme de sensibilisation sur la GIZC avec la population locale 

dans les deux régions. 

III. Recommandations: 

➢ Concernant la vidéo: ajouter le sous titrage (en anglais), réduire le volume, 

divisé en spot et en vidéo. 

➢ Concernant le manuel GIZC: Finaliser la version française et arabe et imprimer 

1200 copies, 400 par pays, les représentants des administrations sont engagés 

de diffuser le manuel dans leurs structures, a noter qu’il faut réduire le volume 

du document pour qu’il soit pratique et applicable par les acteurs. Une version 

numérique permettrait une plus large diffusion 

➢ Concernant la deuxième phase du projet: la nécessité de la concrétisation des 

plans d’action, la duplication du projet dans d’autres zones côtières, la recherche 
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des projets et des fonds pour amortir la surexploitation de la côte. Le réseau des 

associations d’Afrique du Nord doit rester actif afin de pouvoir etre un vecteur de 

fonds à l’avenir 

➢ Concernant le cadre réglementaire et juridique en matière de GIZC: la 

finalisation du processus de la ratification (action de plaidoyer, élaboration d’un 

projet de loi, dépôt du projet de loi auprès des autorités compétentes), mise à 

jour et réforme des lois en la matière pour les mettre en harmonie avec le 

protocole GIZC. 

 Recommandations pour les pays de l’Afrique du Nord: 

➢ Cas de l’Algérie: la nécessité de l’implication et de l’adhésion concrète du CNL, 

s’adresser au ministère de l’environnement et des ressources en eau pour la 

ratification du protocole. 

➢ Cas du Maroc: Explication de la loi par des textes d’applications plus détaillés et 

précises, mise en place d’un organisme (agence) qui gère la zone côtière. 

➢ Cas de la Tunisie: fixer une deadline pour la ratification (de préférence quelle 

sera avant la COP en Décembre 2017), mise à jour des lois et promulgation pour 

leur mise en conformité  avec le protocole GIZC. 

 Prochaines étapes : 

Il a été souligné par tous les participants le rôle important et primordial du réseau 

Maghrébin qui doit continuer ces activités afin qu’il puisse être mobilisé par la suite 

en tant qu’acteur principal dans le montage d’une proposition de projet qui sera 

soumise au CEPF. La  mise en œuvre de la phase II du projet pourrait débuter vers la 

fin de l’année 2017. 
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Annexe n°1 :photos de l’atelier 
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Annexe n°2 :Liste des participants 
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